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muséal moderne. C’est le projet de centre
muséo-culturel dans le cadre du plan de
quartier Bussigny-Ouest présenté par la
Municipalité de Bussigny en mai de cette
année et dont la première phase, le crédit
d’étude, a été acceptée par le Conseil
communal.

Les habitants de Bussigny sont appelés
aux urnes le 23 septembre prochain pour
dire s’ils acceptent ou non ce magnifique
projet. Ils ont là une occasion de faire la
fierté de leur commune mais aussi du
district de l’Ouest en hébergeant un outil
de formation au numérique, une vision
du passé pour construire l’avenir.

Ici, pas de musée «à l’ancienne» ali-
gnant des vitrines de vieux ordinateurs
poussiéreux. La future présentation de la
Collection Bolo est basée sur un concept
muséographique imaginé par Marc Atal-
lah, l’homme qui a fait de la Maison
d’Ailleurs d’Yverdon-les-Bains le lieu in-
contournable de la science-fiction dans le
canton et au-delà. Cela sera une véritable
expérience immersive autour de l’infor-
matique, de ses origines et surtout de son
devenir dans un monde toujours plus
connecté.

Tout comme la Silicon Valley et son
Computer History Museum, le projet de
centre muséo-culturel à Bussigny est le
chaînon manquant pour prendre le vi-
rage numérique demandé, encouragé et
gravé dans le Programme de législature
2017-2022 du Conseil d’État.

«Une véritable 
expérience immersive 
autour de l’informatique, 
de ses origines et 
surtout de son devenir»

ment de 3 millions de civils dans tout le
pays, selon l’ONU. L’intensité des com-
bats amène un flot de blessés dans les
hôpitaux que les infrastructures médica-
les encore en état de fonctionner n’arri-
vent pas à prendre en charge. Le Yémen
est aujourd’hui au bord d’une famine
historique, ravagé par des maladies évita-
bles et menacé par une épidémie de cho-
léra. Toutes les dix minutes, un enfant y
meurt de faim, de maladie ou des consé-
quences de la guerre.

Les ONG internationales fournissent
une aide humanitaire vitale à des millions
de Yéménites vulnérables, en dépit de la
complexité et de la gravité de la situation
sécuritaire ainsi que des contraintes bu-
reaucratiques. Malgré cette persévérance
et ces efforts, la réponse humanitaire
n’est toujours pas à la hauteur des be-
soins. Le Yémen a besoin d’une action
accrue de la part de la communauté inter-
nationale dans ce conflit complexe pour

réduire les souffrances du peuple.
Handicap International rappelle à tou-

tes les parties au conflit l’urgence: pren-
dre des mesures immédiates pour fournir
un passage sûr et une assistance adé-
quate aux civils qui fuient les combats;
permettre un accès sans entraves pour
l’aide humanitaire et les importations
commerciales à l’ensemble de la popula-
tion et pour les agences humanitaires,
comme requis par le droit international
humanitaire; et faire aboutir les négocia-
tions de paix.

Il est temps de faire cesser ce massa-
cre. Le Yémen ne peut plus attendre.

Éditorial

L’Asie 
centrale
si proche 
de nous

Pourquoi s’intéresser au 
Kazakhstan? Peu d’entre nous sont 
capables de situer ce pays sur une 
carte. Pourtant cet immense 
territoire d’Asie centrale, entre 
la Chine et la Russie, entretient 
des rapports étroits avec la Suisse. 
Ses réserves pétrolières et gazières 
intéressent nos milieux 
économiques. Les démêlés entre 
le pouvoir kazakh et des oligarques 
en exil au bord du Léman défraient 
régulièrement la chronique. 
La parlementaire bernoise Christa 
Markwalder (PLR) avait souffert 
en 2015 d’une manipulation 
du pouvoir d’Astana, tandis que 
le Bâlois Christian Miesch (UDC) 
pourrait se retrouver devant la 
justice pour de l’argent versé par 
Thomas Borer, ex-ambassadeur 
people devenu lobbyiste au service 
du Kazakhstan. C’est suffisant pour 
se sentir proches, non?

Suffisant en tout cas pour suivre
la mission parlementaire de Carlo 
Sommaruga et de Claude Béglé, 
centrée sur les droits humains. 
Des témoignages sur la torture, 
l’arbitraire, les restrictions de 
libertés ou la corruption montrent 
que la démocratie est loin d’être 
appliquée dans les faits au 
Kazakhstan. Même si la 
modernisation est en marche, ce 
système politique où le président, 
au pouvoir depuis la fin de l’Union 
soviétique, se fait appeler «Papa» 
et contrôle tout, régnant avec 200 
familles riches sur un pays où 20% 
des habitants vivent au-dessous 
du seuil de pauvreté, a quelque 
chose de féodal.

Certains rétorqueront qu’en 
matière d’inégalités et de violations 
des droits humains, il y a pire. 
Pourquoi la Suisse devrait-elle 
ennuyer le Kazakhstan avec ces 
questions? Dans son rapport, le 
Vaudois Claude Béglé dessine une 
raison stratégique de s’en 
préoccuper: la stabilité du pays. 
«Une évolution vers des structures 
plus démocratiques semble 
inéluctable», écrit l’ancien directeur 
de La Poste. Le mécontentement 
grandissant d’une partie de la 
population, associé à la menace 
islamiste – très présente dans toute 
l’Asie centrale – constitue un grand 
péril pour le Kazakhstan. C’est 
pourquoi Berne aurait un intérêt 
objectif à aider un partenaire 
économique important à marcher 
vers plus de justice et de 
démocratie. Pages 2-3

«Berne aurait un intérêt 
objectif à aider un 
partenaire économique 
important»

Bénédicte Maudet reste à la tête de la Police

Réflexions

Au Yémen, les victimes 
ne peuvent plus attendre!

Alors que les pourparlers de paix pour
une solution au conflit qui ébranle le Yé-
men se succèdent sans résultats, une
nouvelle rencontre sous l’égide de l’ONU
est prévue le 6 septembre à Genève. La
communauté internationale doit peser
de tout son poids pour faire cesser les
souffrances des Yéménites, en garantis-
sant la protection des civils et l’accès de
l’aide humanitaire.

Depuis trois ans, le Yémen est ravagé
par un conflit qui oppose les forces gou-
vernementales et une coalition interna-
tionale aux forces houthies. Les civils
sont les principales victimes des violen-
ces. Le droit international humanitaire
est constamment violé, notamment avec
le bombardement d’écoles et d’hôpitaux,
le recours aux mines antipersonnel et
l’entrave à l’accès à l’aide humanitaire.
L’utilisation d’armes explosives en zones
peuplées est devenue une pratique cou-
rante. Dans le monde, cette pratique tue
et blesse à 92% des civils.

Les blocus maritimes et aériens impo-
sés par la coalition ont aggravé une situa-
tion déjà catastrophique pour trois
quarts des Yéménites alors que l’ensem-
ble de la population dépend de l’aide
extérieure et des importations commer-
ciales pour survivre. Ils empêchent
l’acheminement de produits de base, en-
traînant de réelles pénuries et une infla-
tion des prix, et conduisant à la ferme-
ture d’hôpitaux.

Les bombardements constants ont
déjà blessé et causé la mort de plus de
28 000 personnes et entraîné le déplace-

Pour un espace muséal 
du numérique à Bussigny

Le district de l’Ouest lausannois est l’un
des plus dynamiques du canton. Grâce à
la présence des deux hautes écoles que
sont l’EPFL et l’Université de Lausanne,
des différentes pépinières de start-up et
spin-off (Parc scientifique, Ateliers de Re-
nens) et d’entreprises, notamment tech-
nologiques, à très forte valeur ajoutée, il
fait figure de moteur scientifique, entre-
preneurial et technologique de l’arc léma-
nique. Une Silicon Valley à la vaudoise
dont nous sommes fiers.

Savez-vous seulement que c’est dans
cet écosystème que des ordinateurs 100%
vaudois ont été conçus, construits et ven-
dus, il y a de cela plus de 40 ans? Ces
ordinateurs, les Smaky, étaient même
technologiquement en avance sur les ma-
chines américaines de l’époque. Les té-
moins de cette histoire existent. Ils dor-
ment dans des dépôts. C’est la «Collection
Bolo», un formidable témoignage de l’his-
toire de l’informatique, des super-ordina-
teurs et des jeux vidéo, qui a été patiem-
ment collectée pendant plus de vingt ans
par Yves Bolognini.

Elle est bichonnée par quelques ingé-
nieurs passionnés et ultracompétents.
Elle est régulièrement présentée, en état
de fonctionnement, lors d’événements
ponctuels tels que la Nuit des musées,
Numerik Games ou encore les Portes
Ouvertes de l’EPFL.

Aujourd’hui, il existe une extraordi-
naire opportunité pour que cette histoire,
base de notre présent et fondement de
notre futur, soit présentée au public,
jeune et moins jeune, dans un espace

«Le droit international 
humanitaire est 
constamment violé»

L’invitée

Petra Schroeter
Directrice de Handicap 
International Suisse

Patrick
Chuard

Journaliste

L’invité

Vincent Keller
Député de l’Ouest 
lausannois 
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Swatch Group veut réunir sur un
seul site, au Brassus, ses ateliers
de composants de la vallée de
Joux («24 heures» du 27 juin). Deux
bâtiments industriels et un par-
king à étages de 276 places sont
mis à l’enquête jusqu’au 13 sep-
tembre. CHH Microtechnique,
une filiale de Swatch Group qui
produit des composants de mou-
vements mécaniques haut de
gamme, veut y regrouper ses
quelque 400 collaborateurs, ac-
tuellement répartis sur six sites
entre Le Brassus, Le Sentier,
L’Orient et Les Bioux.

Selon le préavis municipal, les
bâtiments actuels ne sont plus aux
normes et la société entend ratio-

Le Brassus
L’atelier qui réunira 
400 collaborateurs 
de la vallée de Joux 
a été mis à l’enquête

Dans quelques jours et après des
années de débat, Lausanne aura
son local d’injection. Le municipal
Oscar Tosato confirme que l’Es-
pace de consommation de drogue
sécurisé (ECS) ouvrira ses portes
«début octobre» dans le quartier
du Vallon. Cette structure, dont la
première mouture avait été refu-
sée par référendum en 2007, est
désormais très attendue. Pour
autant, elle ne doit pas être vue
comme une baguette magique,
préviennent plusieurs spécialis-
tes.

«Il y a un certain nombre de
fausses attentes autour de ce pro-
jet et il ne faudrait pas que la po-
pulation se sente trahie, démarre
Jean-Félix Savary, secrétaire géné-
ral du Groupement romand d’étu-
des des addictions (GREA). Le dé-
bat a été passionné, il est devenu
politique, ce qui implique quel-
ques simplifications. Certains ont
compris que nous allons tout ré-
gler avec un ECS.» Cette prudence
ne vise pas l’existence du local, les
milieux de la prévention et de la
prise en charge y étant plus que
favorables. Il est plutôt question
de ses missions, de son fonction-
nement et de son intégration dans
le réseau d’accueil.

Peu d’effet sur le deal
«Ce projet ne va pas résoudre tous
les problèmes de drogue à Lau-
sanne. Il peut agir sur la visibilité
de la consommation ou les dépré-
dations de l’espace public mais
pas sur l’entier de ce qui nous dé-
range, notamment le deal de rue»,
résume Jean-Félix Savary. Pour
lui, les évolutions récentes du dé-
bat public, notamment suite aux
prises de position de Fernand
Melgar, pourraient créer de la

Romaric Haddou

Lausanne
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naliser sa production et favoriser
les synergies. Swatch Group ne
dévoile pas le montant de son in-
vestissement. Il parle d’une «ex-
cellente nouvelle pour le canton
de Vaud. Swatch continue d’inves-
tir massivement dans son outil et
ses capacités de production en
Suisse.»

Deux étapes administratives
restent à franchir avant d’aller de
l’avant: le nouveau Plan partiel
d’affectation (PPA) du quartier
doit être définitivement validé, et
le permis de construire accordé.

Swatch Group ne s’avance pas
sur le calendrier du chantier. Si
tous les feux sont au vert, la cons-
truction pourrait commencer dé-
but 2019. Tout dépendra des éven-
tuelles oppositions.

Au Brassus, des voix se sont
élevées pour critiquer un projet
jugé «démesuré» en regard de la
structure architecturale du vil-
lage. ATS

Le grand chantier Swatch 
pourrait démarrer dès 2019

confusion sur les objectifs réels.
«Après le refus populaire de 2007,
ce dossier est revenu parce qu’il y
avait de gros problèmes à Riant-
Mont et dans les toilettes de la
Riponne. C’est à ça qu’il répon-
dait. Or, il y a désormais la ques-
tion du deal et, comme c’est très
émotionnel, certaines personnes
pensent que l’ECS va y répondre
aussi. C’est inexact. Il n’aura que
peu d’effet sur le marché de la
drogue et sur la présence des per-
sonnes sur l’espace public. Par
contre, s’il fonctionne bien, la co-
habitation sera meilleure et il n’y
aura presque plus d’injections
sauvages.»

Directeur général de la Fonda-
tion Mère Sofia, Yan Desarzens
abonde: «Il faut se réjouir de cette
ouverture en étant bien conscient
de sa portée. Il peut y avoir des
fantasmes autour de cet espace,
peut-être même chez certains tra-
vailleurs sociaux. Nous attendons
d’avoir toutes les informations
pour l’appréhender au mieux».

Ne pas prioriser les Vaudois
Les spécialistes insistent sur la né-
cessité d’un accueil large, bien
que le projet soit «réservé priori-
tairement à la population vau-
doise». «À Zurich, l’accès est ré-
servé aux Zurichois, rappelle Mi-
chael Herzig, responsable des sal-
les de consommation zurichoises
durant dix ans. La mesure peut se
comprendre. Mais imaginez des
Valaisans ou des Neuchâtelois qui
viennent à Lausanne chercher de
la drogue, que vont-ils faire? Eh
bien, ils resteront dans la rue pour
consommer.»

Un accueil «inconditionnel»,
c’est déjà ce que pratique Mère
Sofia et, donc, ce que défend Yan
Desarzens: «Il faut savoir si l’on
veut aider les consommateurs lau-
sannois ou la population qui a un
problème avec la drogue à Lau-
sanne.»

Pour autant, pas question
d’évoquer un quelconque «appel
d’air», comme le brandissaient
les opposants au projet. «C’est
une énorme stupidité. Les
consommateurs sont à Lausanne
car le produit est à Lausanne.
Quand on le possède, on se l’in-
jecte. On ne va pas chercher le
meilleur local sur son smart-

phone pour s’y rendre en train»,
balaie Jean-Félix Savary.

L’intégration du local dans le
dispositif d’accueil lausannois
sera aussi observée de près. «À
Genève, Quai 9 est simplement un
ECS tandis que celui de Lausanne
sera jumelé avec d’autres structu-
res comme La Terrasse, Le Pas-
sage ou Le Distribus, observe Yan
Desarzens. Il est capital que ces
entités demeurent, car la popula-
tion qui va se fournir en seringues
au Distribus ne sera pas forcé-
ment celle qui va à l’ECS.»

Lieu d’accueil à bas seuil sup-
plémentaire, le local doit aussi
constituer une porte d’entrée
dans le réseau. «Il doit permettre
d’accéder à une population ex-
clue, de favoriser l’entrée en trai-
tement et l’orientation vers

d’autres types de prestations. Il
faut donc insister sur la collabora-
tion entre les différents acteurs so-
ciaux», prévient Jean-Félix Savary.

Et de préciser que les liens
avec la police sont également pri-
mordiaux. «C’est vrai qu’il faudra
une gestion policière très sensi-
ble. Si la pression est trop forte, le
local sera vide car les consomma-
teurs n’iront pas. Si elle est inexis-
tante, ce sera le chaos car les dea-
lers fixeront leurs règles sur
place», anticipe Michael Herzig.
Pour rappel, trois collaborateurs
seront présents en permanence et
un quatrième assurera l’accueil
tandis qu’un «agent de sécurité»
veillera durant les heures d’ouver-
ture (12 h à 19 h, tous les jours).
Une centaine d’usagers réguliers
sont attendus.

Des spécialistes de la drogue calment 
les «fantasmes» sur le local d’injection
Évoquant de 
«fausses attentes», 
les milieux
de la prévention 
rappellent qu’il 
s’agit d’un outil de 
plus mais pas d’une 
solution miracle

«Le débat a été 
passionné, il est 
devenu politique, 
ce qui implique 
quelques 
simplifications. 
Certains ont 
compris que nous 
allons tout régler 
avec ce local»

Jean-Félix Savary
Secrétaire général
du Groupement
romand d’études
des addictions

«Je défends l’accueil 
inconditionnel. 
Il faut savoir si 
l’on veut aider
les consommateurs 
lausannois
ou la population
qui a un problème 
avec la drogue 
à Lausanne»

Yan Desarzens
Directeur général
de la Fondation
Mère Sofia


